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Gouvernement du Québec

Décret 676-2023, 29 mars 2023
Concernant l’octroi d’une aide financière addi-
tionnelle maximale de 700 000 $ à GO LE GRAND  
DÉFI inc., au cours de l’exercice financier  2023-
2024, pour la réalisation de Force 4 durant l’année  
scolaire 2022-2023 et la modification de certaines 
conditions et modalités à la convention d’aide finan-
cière conclue conformément au décret numéro 1030-
2020 du 7 octobre 2020

Attendu que, par le décret numéro 1030-2020 du 
7 octobre 2020, le ministre de l’Éducation et la ministre 
déléguée à l’Éducation ont été autorisés à octroyer une 
aide financière maximale de 5 837 200 $ à GO LE GRAND  
DÉFI inc., au cours des exercices financiers 2020-2021 
à 2022-2023, soit 1  819  700 $ au cours de l’exercice 
financier 2020-2021, 2 084 500 $ au cours de l’exercice 
financier 2021-2022 et 1 933 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2022-2023, pour le soutien et la mise en 
œuvre du programme Force 4, et ce, conditionnellement 
à la signature d’une convention d’aide financière subs-
tantiellement conforme au projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Attendu que, conformément à ce décret, une conven-
tion d’aide financière a été conclue le 17 novembre 2020;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses fonc-
tions, la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air peut notamment accorder, aux conditions qu’elle 
croit devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises 
à sa disposition à cette fin;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre res-
ponsable du Sport, du Loisir et du Plein air à octroyer 
une aide financière additionnelle maximale de 700 000 $  
à GO LE GRAND DÉFI inc., au cours de l’exercice 
financier 2023-2024, pour la réalisation de Force 4 durant 
l’année scolaire 2022-2023, et ce, conditionnellement à 
la signature d’un avenant substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Attendu qu’il y a lieu de modifier certaines condi-
tions et modalités de la convention d’aide financière 
conclue conformément au décret numéro 1030-2020 du 
7 octobre 2020 afin de reporter la date de réalisation du 
projet et d’ajuster les modalités de reddition de comptes, 
et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air :

Que la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air soit autorisée à octroyer une aide financière  
additionnelle maximale de 700 000 $ à GO LE GRAND 
DÉFI inc., au cours de l’exercice financier 2023-2024, 
pour la réalisation de Force 4 durant l’année scolaire 2022-
2023, et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Que soient modifiées certaines conditions et modalités 
de la convention d’aide financière conclue conformément 
au décret numéro 1030-2020 du 7 octobre 2020 afin de 
reporter la date de réalisation du projet et d’ajuster les 
modalités de reddition de comptes, et ce, conditionnel-
lement à la signature d’un avenant substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79596

Gouvernement du Québec

Décret 677-2023, 29 mars 2023
Concernant l’approbation de l’Accord de contribution 
bilatéral sur la participation sportive entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement du Canada

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Accord de 
contribution bilatéral sur la participation sportive 2022-
2024 afin de permettre au Québec d’obtenir un soutien 
financier pour sa programmation d’activités intitulées 
« Participation sportive »;

Attendu que, en vertu de l’article 13 de la Loi sur le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (chapitre 
M-15), la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air peut, conformément à la loi, conclure une entente 
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avec un gouvernement autre que celui du Québec, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation, 
en vue de l’exécution de ses fonctions;

Attendu que cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, malgré toute autre disposition législative, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air et du ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvé l’Accord de contribution bilatéral 
sur la participation sportive entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement du Canada, dont le texte sera 
substantiellement conforme au projet d’accord joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79597

Gouvernement du Québec

Décret 678-2023, 29 mars 2023
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 1 900 000 $ à la Société de développe-
ment et de mise en valeur du Parc olympique, au cours 
de l’exercice financier 2022-2023, afin de couvrir les 
impacts financiers de la COVID-19

Attendu que la Société de développement et de mise 
en valeur du Parc olympique est une personne morale, 
mandataire de l’État, instituée en vertu du premier alinéa 
des articles 1 et 2 de la Loi sur la Société de développement 
et de mise en valeur du Parc olympique (chapitre S-10.2);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre M-31.2), 
la ministre du Tourisme peut prendre toute mesure utile à 
la réalisation de sa mission et notamment elle fournit aux 
personnes, aux entreprises et aux organismes les services 
qu’elle juge nécessaires au développement touristique du 
Québec et apporte, aux conditions qu’elle détermine dans 

le cadre des orientations, des politiques et des stratégies 
gouvernementales et, dans certains cas, avec l’autorisation 
du gouvernement, son soutien financier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 1 900 000 $ à la Société de développement et de 
mise en valeur du Parc olympique, au cours de l’exercice 
financier 2022-2023, afin de couvrir les impacts financiers 
de la COVID-19;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre du Tourisme :

Que la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 900 000 $ à 
la Société de développement et de mise en valeur du Parc 
olympique, au cours de l’exercice financier 2022-2023, 
afin de couvrir les impacts financiers de la COVID-19.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79598

Gouvernement du Québec

Décret 679-2023, 29 mars 2023
Concernant l’autorisation à la Société des Traversiers 
du Québec de conclure un contrat de gré à gré avec 
Navigation Madeleine inc. relativement à la desserte 
maritime des Îles-de-la-Madeleine, pour assurer des 
services de transport de marchandises, selon des condi-
tions différentes de celles qui lui sont applicables en 
vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics

Attendu qu’en ver tu du paragraphe  a du  
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société des 
Traversiers du Québec (chapitre S-14) la Société des 
Traversiers du Québec a pour objet, notamment, de four-
nir des services de transport par traversier entre les rives 
des fleuves, rivières et lacs qui sont situés dans le Québec 
ainsi que, sur ses navires, des services accessoires ou 
complémentaires;
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